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Note de présentation 
 
L'article 304 de la loi n° 52.05 portant code de la route, promulgué par le Dahir n° 01-
10-07 datée du 26 Safar 1431 (11 février 2010) stipule que l’utilisation de la voie 
publique par toute personne morale ou physique, exerçant ou projetant d’exercer une 
activité générant une circulation intense et répétitive de ses véhicules dont le P.T.C est 
supérieur à 26.000 kg, d’avoir une autorisation de circulation, délivrée sur la base d’un 
cahier des charges fixé par l’Administration. 
 

En outre, l’article 138 du décret n° 420.2.10. du 20 Choual 1431 (29 Septembre 2010) 
fixant les modalités d’application des dispositions de la loi n° 52.05 portant code de la 
route relatives aux règles de la circulation routière, prévoit que le cahier des charges 
précité est fixé par un arrêté du Ministre de l’Equipement, du Transport et de la 
Logistique, qui définit les conditions et les modalités de délivrance d’autorisation 
suscitée. 
 

De ce fait, un arrêté fixant le cahier des charges relatif aux modalités d’utilisation de la 
voie publique et de participation à son entretien et le cas échéant la réparation des 
dégradations causées par une circulation intense et répétitive des véhicules dont le 
Poids Total en Charge (P.T.C) est supérieur à 26.000 kilogrammes et aux conditions et 
modalités d’octroi de l’autorisation d’utilisation de la voie publique par ces véhicules, 
doit être publié dans l’objectif de préserver et de sauvegarder le réseau routier et fixer 
les conditions d’utilisation de ka voie publique pour ces véhicules. 
 

Ce cahier des charges fixe entre autres : 
 

� les conditions d’exercice de l’activité par le pétitionnaire   
� la composition du dossier à déposer.   
� le montant de la redevance imposable. 
� le contrôle durant l’exploitation par le pétitionnaire 
� les conditions de délivrance, de suspension et de retrait de l’autorisation  
� les responsabilités du pétitionnaire et les conditions de circulation 
� le cautionnement imposé. 
� les modalités d’achèvement de l’exploitation 

 

Il indique également le modèle d’autorisation qui sera donnée au pétitionnaire pour 
l’utilisation de la voie publique constituée de routes ou sections de routes classées 
relevant du Ministère de l’Equipement, du Transport et de la Logistique, sur la base du 
dossier administratif et technique présenté par celui-ci et validé par les entités 
compétentes (Direction des Routes ou Direction Régionale de l’Equipement, du 
Transport et de la Logistique situées au niveau des chefs lieux de régions). 
 

L’autorisation d’utilisation de la voie publique ne concerne pas la circulation des 
véhicules à caractère exceptionnel en raison de leur dimension ou leur masse. Ces 
véhicules doivent aussi avoir des autorisations de transport exceptionnel 
conformément aux dispositions des articles 98 et 99 du décret n° 2.10.420 cité en haut. 
 

Tel qu’il est l’objet du présent arrêté. 




























